






 

 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 

DU COMPTE ADMINISTRATIF 2019 
 

 

Le budget primitif 2019 a été voté par le Conseil municipal le 20 mars 2019 puis actualisé au 

cours de l’exercice 2019 à l’occasion de deux décisions modificatives adoptées 

respectivement le 16 octobre 2019 et le 11 décembre 2019. L’ensemble de ces mouvements 
constitue les crédits ouverts sur lesquels portent l’exécution des dépenses et des recettes de 
l’exercice 2019. 

 

Le compte administratif 2019 est un document de synthèse qui clôture le cycle annuel 

budgétaire et présente l’exécution comptable de l’année écoulée, tant en dépenses qu’en 
recettes. Il est en concordance avec le compte de gestion 2019 établi par le comptable public. 

Il permet ainsi de vérifier la réalisation des objectifs définis lors du vote du budget primitif et 

des décisions modificatives. 

 

Les objectifs 2019, inscrits dans le débat d’orientation budgétaire, et dans la continuité des 

exercices précédents étaient les suivants :  

 

 Conserver une capacité d’autofinancement nette des investissements 

 Geler pour la 11ème année consécutive les taux d’imposition 

 Maintenir les épargnes à niveau constant 

 Poursuivre les investissements 

 Poursuivre le désendettement de la commune 

 

Ces objectifs ont été atteints pour l’exercice 2019. La Ville a fait le choix d’une stratégie 
volontaire, qui consiste à conserver un niveau d’autofinancement élevé pour continuer à 
investir, sans recourir à l’emprunt ni augmenter les impôts, et préserver ainsi le pouvoir d’achat 
des lucéens. 

 

Ce rapport aborde successivement les résultats dégagés en 2019, puis le détail des différents 

chapitres de la section de fonctionnement ainsi que ceux de la section d’investissement. 
 

  



 

 

PARTIE 1 : 

RESULTATS 2019 

 

 

I. RESULTATS D’EXECUTION 

 

 

LIBELLES 

REALISATIONS RESTES A REALISER 
TOTAL 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT INVESTISSEMENT 

RECETTES 23 710 299,11 € 6 240 769,94 € 644 905,00 € 30 595 974,05 € 

DEPENSES 20 174 876,95 € 6 504 105,33 € 1 593 844,45 € 28 272 826,73 € 

DEFICIT REPORTE     

 

 

EXCEDENT REPORTE 2 602 158,06 € 2 809 821,42 € 5 411 979,48 € 

DEFICIT CLOTURE     
 

EXCEDENT CLOTURE 6 137 580,22 € 2 546 486,03 € 

RESULTAT GLOBAL 8 684 066,25 € 948 939,45 € 7 735 126,80 € 

 

 

Le résultat 2019 est excédentaire de 8 684 066,25 € compte tenu des résultats par section, 
soit : 

 Un excédent de 6 137 580,22 € de la section de fonctionnement 

 Un excédent de 2 546 486,03 € de la section d’investissement 
 

Ce résultat couvre l’intégralité du besoin de financement issu du solde des restes à réaliser    
(- 948 939,45 €). Le résultat cumulé de 7 735 126,80 € permettra de maintenir 

l’autofinancement sur l’exercice 2020 par affectation d’une partie du résultat à la section 
d’investissement.  
 

II. TAUX DE REALISATION 
 

 

Pour 2019, les taux de réalisation de la section de fonctionnement se maintiennent à un bon 

niveau, 81,25 % en dépenses et 105,97 % en recettes. 

 

Le taux de réalisation des dépenses d’investissement s’élève à 59,24 %. Celui des recettes 

atteint un taux de réalisation de 82,43 %. 

 

 

 



 

 

 DEPENSES RECETTES 

 PREVISION REALISATION 

% DE 

REALISA-

TION 

PREVISION REALISATION 

% DE 

REALISA-

TION 

FONCTIONNEMENT 24 830 126,30 € 20 174 876,95 € 81,25% 24 830 126,30 € 26 312 457,17 € 105,97% 

INVESTISSEMENT 10 980 126,30 € 6 504 105,33 € 59,24% 10 980 126,30 € 9 050 591,36 € 82,43% 

 

 

III. SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION 

 

La capacité d’autofinancement (CAF) brute de l’exercice 2019 s’élève à 4 567 169,70 €, et 
couvre le remboursement des intérêts de la dette.  

 

 2018 2019 

Produits de fonctionnement courant 22 868 748,47 € 22 687 090,78 € 

Charges de fonctionnement courant 17 970 284,45 € 17 731 054,48 € 

EXCEDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 4 898 464,02 € 4 956 036,30 € 

   

Produits financiers 33 290,24 € 33 290,24 € 

Charges financières -17 828,12 € -18 362,86 € 

Produits exceptionnels 16 216,74 € 73 800,67 € 

Charges exceptionnelles 44 949,69 € 24 213,46 € 

EPARGNE DE GESTION 4 920 849,43 € 5 057 276,61 € 

   

Intérêts de la dette 518 627,92 € 490 106,91 € 

EPARGNE BRUTE 4 402 221,51 € 4 567 169,70 € 

   

Capital de la dette 965 656,21 € 981 377,31 € 

EPARGNE NETTE 3 436 565,30 € 3 585 792,39 € 

 

L’épargne de gestion correspond à la différence entre les recettes réelles de fonctionnement 

et les dépenses réelles de fonctionnement (hors intérêts de la dette).  

 

L’épargne brute correspond à la différence entre l’épargne de gestion et les intérêts de la dette.  
Cet excédent de liquidités permet de faire face au remboursement de la dette en capital et de 

financer tout ou partie des dépenses d’investissement. 
 

L’épargne nette mesure l’épargne disponible pour l’équipement brut après financement des 
remboursements de la dette. 

 



 

 

L’épargne nette 2019 est en hausse de 4,34 % par rapport à 2018. Cela s’explique entre autres 

par des dépenses de fonctionnement maîtrisées ainsi que des recettes de fonctionnement 

relativement dynamiques.  

 

 
 

 

IV. RATIOS FINANCIERS OBLIGATOIRES 

 

RATIOS 

VALEURS 

COMMUNALES 

(2018) 

VALEURS 

COMMUNALES 

(2019) 

MOYENNES 

NATIONALES DE 

LA STRATE* 

1 Dépenses réelles de fonctionnement/Population 1 143,69 €  1 139,93 € 1 234,00 €  

2 Produit des impositions directes/Population 529,40 €  555,45 € 633,00 €  

3 Recettes réelles de fonctionnement/Population 1 440,13 €  1 446,99 € 1 415,00 €  

4 Dépenses d'équipement brut/Population 125,86 €  305,32 € 302,00 €  

5 Encours de la dette/Population 882,48 €  843,94 € 1 076,00 €  

6 Dotation globale de fonctionnement/Population 339,81 €  347,91 € 198,00 €  

7 
Dépenses de personnel/Dépenses réelles de 

fonctionnement 
61,98% 61,01% 61,10% 

9 

Dépenses réelles de fonctionnement + 

Remboursement de la dette en capital/ Recettes 

réelles de fonctionnement 

83,50% 83,00% 94,50% 
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10 
Dépenses d'équipement brut/ Recettes réelles de 

fonctionnement 
8,74% 21,10% 21,40% 

11 
Encours de la dette/ Recettes réelles de 

fonctionnement 
61,28% 58,32% 76,00% 

* Source : DGCL – Les finances des collectivités locales en 2019 (comptes de gestion 2017) 

 

 

Le ratio 1 montre en euros par habitant les dépenses réelles de fonctionnement. Il s’élève à 

1 139,93 € par habitant et est inférieur de 94,07 € à la moyenne de la strate. L’analyse de ce 
ratio montre une évolution à la baisse des dépenses de fonctionnement depuis plusieurs 

années qui se poursuit en raison des efforts de gestion entrepris par les services. 

 

Le ratio 2 montre en euros le produit des impositions directes par habitant. Ainsi, les produits 

issus de la taxe d’habitation et des taxes sur le foncier bâti et non bâti représentent 55,45 € 
par habitant. Il est inférieur à la moyenne nationale de la strate de 13,96 % (soit 77,55 €). 
 

Le ratio 5 mesure l’encours de la dette en euros par habitant. Ainsi, il représente 843,94 € par 
habitant. Ce ratio est inférieur à la moyenne nationale de la strate et diminue par rapport à 

2018, de 4,37 %. Ce ratio est à mettre en corrélation avec le ratio 11 relatif au taux 

d’endettement. Il mesure la charge de la dette d’une collectivité relativement à sa richesse. Il 
est de 58,32 %, soit 17,68 points en dessous de la moyenne nationale de la strate.  

 

Le ratio 7 mesure les dépenses de personnel par rapport aux dépenses réelles de 

fonctionnement. Elles représentent 61,01 %, soit une baisse de près d’un point de pourcentage 
par rapport à l’exercice précédent.  
 

Le ratio 10 mesure l’effort d’équipement de la collectivité au regard de sa richesse. Il s’élève à 
21,10 %, il est donc multiplié par 2,41 par rapport à 2019. En lien avec ce ratio, le ratio 4 

montre en euros les dépenses d’équipement brutes par habitant. Elles s’élèvent à 305,32 €, 
soit légèrement supérieur de 1,10 % à la moyenne nationale. L’augmentation constatée en 

2019, s’inscrit dans la continuité de l’évolution à la hausse des années antérieures à 2018.  
 

 

 

 

 

 

  



 

 

PARTIE 2 : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 

La section de fonctionnement présente un résultat de clôture positif de 6 137 580,22 €. Il 

s’inscrit dans la continuité des efforts entrepris les années précédentes avec une réduction 
des dépenses réelles de fonctionnement de 2,57 % par rapport à l’exercice 2018. 

 

I. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 18 347 378,29 € en réalisation, pour une 

prévision de 21 177 519 €, soit un taux de réalisation de 86,64 %.  

 

Elles se répartissent de la manière suivante :  

 

CHAPITRES BP + DM CA 
% 

D'EXECUTION 

011 - Charges à caractère général 4 810 000,00 € 4 493 540,12 € 93,42% 

012 - Charges de personnel 12 550 000,00 € 11 169 543,55 € 89,00% 

014 - Atténuations de produits 78 900,00 € 0,00 € 0,00% 

65 - Autres charges de gestion courante 2 310 700,00 € 2 188 337,11 € 94,70% 

66 - Charges financières 490 107,00 € 471 744,05 € 96,25% 

67 - Charges exceptionnelles 70 000,00 € 24 213,46 € 34,59% 

022 - Dépenses imprévues 867 812,00 € 0,00 € 0,00% 

DEPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2019 21 177 519,00 € 18 347 378,29 € 86,64% 

023 - Virement à la section d'investissement 2 540 126,27 € 0,00 € 0,00% 

042 - Opérations d'ordre de transferts 1 112 481,03 € 1 827 498,66 € 164,27% 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 2019  24 830 126,30 € 20 174 876,95 € 81,25% 

 



 

 

 
 

1.1 CHAPITRE 011 – CHARGES A CARACTERE GENERAL 

 

Les charges à caractère général de la commune s’élèvent à 4 493 540,12 € et représentent 
24,49 % du total des dépenses réelles de fonctionnement.  

 

Ce chapitre regroupe toutes les dépenses annuelles et récurrentes nécessaires au 

fonctionnement des services telles que les dépenses de fluides, d’alimentation, de fournitures, 
de maintenance ou encore d’entretien des bâtiments communaux.  
 

Il comprend en particulier les principaux postes de dépenses suivants :  

 

POSTE DE DEPENSE CA 2019 
EVOLUTION 

2018/2019 

Fluides (6061/606121/606122/60621) 977 079,66 € 41,39 % 

Carburants (60622) 75 907,82 € 36,15 % 

Contrat de prestation de service (611) 557 974,14 € -0,57 % 

Alimentation (60623) 268 274,45 € -1,90 % 

Entretien et réparation Voiries (615231) 292 657,50 € 11,42 % 

Transports collectifs (6247) 221 172,59 € -15,38 % 

Fêtes et cérémonies (6232) 242 761,19 € 5,40 % 

Fournitures de petit équipement (60632) 265 642,55 € 16,21 % 
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Maintenance (6156) 221 869,07 € 6,05 % 

Frais de nettoyage des locaux (6283) 150 083,48 € -1,71 % 

Entretien et réparation – Bâtiments (615221) 77 133,07 € -13,99 % 

Entretien et réparation – Autres biens 

mobiliers (61558) 
43 862,82 € -12,05 % 

Annonces et insertions (6231) 38 400,00 € 101,98 % 

 

La hausse de 3,51 % du chapitre 011 constatée par rapport à 2018 se justifie essentiellement 

par :  

 

 Les dépenses relatives au gaz (606122) : multipliées par 2,2 par rapport à 2018 en 

raison d’une régularisation effectuée par le fournisseur sur deux sites n’ayant pas fait 
l’objet de facturation en 2017 et 2018.  
 

 Les fêtes et cérémonies (6232) qui connaissent une hausse de 5,40 %. Cet article 

correspond notamment aux dépenses effectuées dans le cadre de l’organisation des 
spectacles de la saison culturelle (120 727,49 €), de la fête de juin et le marché de 
Noël (34 365,86 €), des animations organisées par la Médiathèque (10 475,44 €) ainsi 
que des prestations festives offertes aux personnes âgées (72 106,05 €). 
 

 L’entretien et la réparation de la voirie (615231) est en augmentation de 11,42 % par 

rapport à l’exercice précédent avec des travaux effectués dans le cadre du marché 

relatif aux travaux ponctuels d’entretien de la voirie publique et privée (235 166,01 €) 
ainsi que les dévoiements de fibres optiques et le déplacement des caméras de vidéo-

protection lors des travaux du pont SNCF rue de la République (26 093,28 €). Cet 

article concerne également la taille et l’entretien des arbres aux abords de voirie 
(41 702,69 €). 
 

 Les frais d’annonce (6231), multipliée par 2 par rapport à l’exercice précédent en raison 
de la diffusion sur Le Moniteur des annonces émises par le service Ressources 

Humaines afin de gagner en visibilité.  

 

Au-delà de cette hausse, il est néanmoins constaté la poursuite d’une bonne gestion par les 

services des dépenses et des stocks concernant l’achat de fournitures avec une baisse 
cumulée de 2,52 % par rapport à 2018, pour les fournitures non stockées (60628), fournitures 

d’entretien (60631), fournitures de petit équipement (60632), fournitures de voirie (60633), 

fournitures administratives (6064), livres, disques, cassettes (6065), fournitures scolaires 

(6067) et autres matières et fournitures (6068). 

 

1.2 CHAPITRE 012 – CHARGES DE PERSONNEL 

 

Les charges de personnel s’élèvent à 11 169 543,55 €, elles représentent 60,88 % des 

dépenses réelles de fonctionnement. 

 



 

 

Les charges de personnel sur 2019 connaissent une baisse de 4,11 % par rapport à 2018 qui 

s’explique essentiellement par :  

 La diminution du coût de l’accompagnement à la scolarité (anciennement animateurs 

spécialisés) en raison du passage depuis la rentrée de septembre 2018 de la semaine 

à 4 jours et à l’arrêt des Nouvelles Activités Périscolaires (NAP) : - 37 985,48 € 

De plus, les agents ne sont plus payés de la même façon. Le taux horaire a diminué 

au 01/09/2018 pour ré-augmenter au 01/09/2019, sans pour autant atteindre le niveau 

d’avant septembre 2018. 
 L’impact limité des avancements d’échelons et de grades et de promotions internes : - 

13 027,34 € 

 Le maintien du gel du point d’indice  
 La diminution des indemnités chômage versées aux anciens titulaires : - 23 528,38 €, 

ainsi que la baisse du taux de cotisation chômage des non titulaires de 0,95 points 

depuis le 01/10/2018. 

 La diminution de la dépense pour les congés spéciaux en raison de départs en retraite 

en cours d’année : - 35 053,31 €  
 

1.3 CHAPITRE 65 – AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 

 

Les autres charges de gestion courante s’élèvent à 2 188 337,11 € et représentent 11,93 % 

des dépenses réelles de fonctionnement. 

 

Elles regroupent l’ensemble des charges liées aux élus (indemnités, cotisations, formation, 
etc.), les crédits destinés à l’admission en non-valeur des créances irrécouvrables, les 

contributions obligatoires (SIPPV, GIP CV/PRE), la subvention versée au CCAS ainsi que les 

subventions de fonctionnement aux associations. 

 

Ce chapitre connait une diminution de 1,33 % entre 2018 et 2019, il se compose 

principalement : 

 De la contribution au Syndicat Intercommunal du Parc et de la Piscine des Vauroux 

(SIPPV) : 692 000 € 

 

 Du versement au GIP pour la participation au Contrat de Ville (CV) et au Programme 

de Réussite Educative (PRE) : 63 865 € 

 

 De la subvention de fonctionnement versée au CCAS : 930 000 € 

 

 Des subventions de fonctionnement versées aux associations : 201 220,98 € 

 

 Des subventions versées aux coopératives scolaires : 52 036,70 €  

 

 Des redevances pour concessions, brevets et licences à hauteur de 79 948,28 € 

 

1.4 CHAPITRE 66 – CHARGES FINANCIERES 

 

Les charges financières s’élèvent à 471 744,05 € et représentent 2,57 % des dépenses réelles 

de fonctionnement.  



 

 

Ce chapitre est composé :  

 Des intérêts de la dette : 490 106,91 € 

 Des intérêts courus non échus (ICNE) : - 18 362,86 € 

 

1.5 CHAPITRE 67 – CHARGES EXCEPTIONNELLES 

 

Les charges exceptionnelles s’élèvent à 24 213,46 €, soit 0,13 % des dépenses réelles de 

fonctionnement.  

 

Elles regroupent :  

 

 Les prix remis dans le cadre du concours des maisons fleuries et les remises de 

récompenses pour les élèves de CM2 : 3 579 € 

 

 Les subventions exceptionnelles versées aux associations pour 10 066 € 

 

 Les charges exceptionnelles pour 9 084 €. Elles correspondent principalement au 

mandat émis dans le cadre du protocole transactionnel signé avec le maitre d’œuvre 
dans le cadre des travaux de rénovation du Centre culturel Edmond Desouches. 

 

1.6 CHAPITRE 042 – OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 

 

Ce chapitre regroupe l’ensemble des opérations d’ordre qui se traduisent par une dépense de 

fonctionnement et une recette d’investissement au chapitre 040. Ces chapitres n’affectent pas 
l’équilibre global du budget. 
 

Il comprend : 

 Les dotations d’amortissement pour 1 111 659,84 € 

 Les plus-values des cessions pour 18 294,74 € 

 Les opérations relatives à la sortie d’inventaire des immobilisations : 697 544,07 € 
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II. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les recettes réelles de la section de fonctionnement s’élèvent à 23 238 591,99 €, soit un taux 

de réalisation de 104,92 %, hors excédent antérieur reporté et opérations d’ordre de transfert 
entre sections. 

 

CHAPITRES BP + DM CA 
% 

D'EXECUTION 

013 - Atténuations de charges 91 092,94 € 120 366,30 € 132,14% 

70 - Produits de services 950 000,00 € 1 146 790,37 € 120,71% 

73 - Impôts et taxes 14 185 000,00 € 14 452 323,39 € 101,88% 

74 - Dotations et participations 6 800 330,00 € 6 997 204,91 € 102,90% 

75 - Autres produits de gestion courante 83 350,00 € 90 772,11 € 108,90% 

76 - Produits financiers 33 283,00 € 33 290,24 € 100,02% 

77 - Produits exceptionnels               5 000,00 €  397 844,67 € 7956,89% 

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2019 22 148 055,94 € 23 238 591,99 € 104,92% 

002 - Résultat reporté de fonctionnement 2 602 158,06 € 2 602 158,06 € 100,00% 

042 - Opérations d'ordre de transferts 79 912,30 € 471 707,12 € 590,28% 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 2019  24 830 126,30 € 26 312 457,17 € 105,97% 
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2.1. CHAPITRE 013 – ATTENUATIONS DE CHARGES 

 

Ce chapitre comptabilise l’ensemble des remboursements en matière de gestion des 

personnels communaux. Il se compose des remboursements sur rémunérations effectués par 

les organismes sociaux, notamment le remboursement des indemnités journalières de maladie 

que la collectivité a payé à son personnel, les remboursements sur rémunérations en 

provenance du personnel, les remboursements liés aux prises en charge des arrêts de longue 

durée, de longue maladie et d’accident du travail, etc. 
 

En 2019, la Ville a ainsi enregistré 116 423,22 € au titre des remboursements sur rémunération 

du personnel et 3 943,08 € pour remboursement sur charges de sécurité sociale et de 

prévoyance. 

 

Cela représente une diminution de 49,21 % de ce chapitre par rapport à l’exercice précédent 
du fait de la fin des régularisations sur les exercices antérieurs effectuées par la précédente 

assurance prévoyance statutaire, BRETEUIL ASSURANCES. De plus, le marché actuel 

d’assurance prévoyance statutaire, avec SOFAXIS, présente des modalités de 

remboursement différentes. En effet, il ne couvre plus que la maternité, les accidents du travail, 

la longue maladie et la maladie professionnelle. 

 

2.2. CHAPITRE 70 – PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES 

 

Ce chapitre correspond au montant des ventes, prestations de services et produits afférents 

aux activités annexes. Il enregistre un total de 1 146 790,37 €, soit une hausse de 5,16 % par 

rapport à 2018. 

 

Les principales recettes tarifaires de ce chapitre se décomposent de la façon suivante :  

 

 Les concessions de cimetières : 42 470,06 € 

 

 Les redevances et droits des services culturels comprenant la participation des 

usagers aux spectacles, les prestations de la Médiathèque et les cotisations du 

Conservatoire : 188 687,07 €  
 

 Les redevances et droits à caractère de loisirs comprenant les prestations d’accueil de 
loisirs en semaine et vacances scolaires ainsi que les temps d’activités périscolaires : 
65 400,34 €.  

 

 Les redevances et droits à caractère social comprenant les prestations effectuées par 

les services de la petite enfance : 199 753,49 €.  

 

 Les redevances relatives à la restauration scolaire : 361 498,03 € 

 

 L’accueil périscolaire hebdomadaire : 38 231,47 € 

 

 L’accueil périscolaire du mercredi : 50 532,47 € 

 



 

 

Les autres recettes concernent :  

 

 Les remboursements de frais par les redevables, correspondant notamment à 

l’utilisation des salles sportives par les collèges et lycées, les frais d’écolage ou le 
remboursement des charges locatives : 70 365,46 € 

 Les redevances d’occupation du domaine public : 8 779 € 

 Le solde de la convention éclairage public avec Chartres Métropole : 7 178 € 

 La mise à disposition de fourreaux pour le déploiement de la fibre optique par Chartres 

Métropole Innovation : 14 461,90 € 

 La mise à disposition de personnel au CCAS (29 802,53 €) et au GIP (41 501,18 €) 

 La mise à disposition de moyens au SIPPV : 1 002,32 €  

 

2.3. CHAPITRE 73 – IMPOTS ET TAXES 

 

Le chapitre Impôts et taxes s’élève à 14 452 323,39 € et représente 62,19 % des recettes 

réelles de fonctionnement. Il connaît une baisse de 0,29 % par rapport à 2018.  

 

Les impôts et taxes regroupent : 

 

 Les contributions directes, c’est-à-dire la taxe d’habitation et les taxes sur le foncier 
bâti et non bâti, à hauteur de 8 920 475 €.  

 

 Les produits de la fiscalité reversés par Chartres Métropole : cette recette s’élève à 
5 113 172,15 €, soit une baisse de 3,74 % par rapport à 2018. Elle est constituée de : 

 L’attribution de compensation pour 3 860 534,67 €, soit un montant égal à 

l’exercice précédent ; 
 La dotation de solidarité communautaire pour 1 252 637,48 €. Elle présente une 

baisse de 13,70 % et comprend une enveloppe dit « contrat de ville » à hauteur 

de 147 064,72 €. 
 

 Les droits de place à hauteur de 8 220,73 €. Cette recette est perçue par le biais de la 

régie Marché qui collecte la redevance du droit de place sur le marché du dimanche, 

ainsi que lors du forum des associations et du marché de Noël.  

 

 La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE) : 118 306,58 €. Elle enregistre les 

produits perçus au titre de la TLPE frappant les dispositifs publicitaires. 

 

 La taxe additionnelle aux droits de mutation ou à la taxe de publicité foncière à hauteur 

de 290 474,93 €. Cette taxe est due lors des transactions immobilières. Cependant, 

elle ne concerne pas les constructions neuves, ni les cessions de fonds de commerce.  

 

2.4. CHAPITRE 74 – DOTATIONS, SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 

 

Ce chapitre s’élève à 6 997 204,91 €, soit 30,11 % des recettes réelles de fonctionnement. Il 

est en diminution de 3,70 % par rapport à 2018. 

 



 

 

Il regroupe l’ensemble des concours financiers globalisés de l’Etat, les aides en provenance 
de collectivités territoriales et d’autres organismes.  
 

Ce chapitre se compose des recettes suivantes : 

 

 La dotation globale de fonctionnement composée de : 

 La dotation forfaitaire pour 2 642 714 €, soit une baisse de 67 059 € par rapport 
à 2018. Cette diminution de 2,47 % s’explique notamment par la baisse de       

37 798 € de part dynamique de la population. 

 La dotation de solidarité urbaine à hauteur de 2 813 810 €, soit 3,11 % de plus 

qu’en 2018. 

 La dotation nationale de péréquation d’un montant de 130 887 €, une baisse 

de 10 % par rapport à 2018. 

 

 Les allocations compensatrices avec : 

 La compensation au titre des exonérations des taxes foncières pour 127 649 €. 

 La compensation au titre des exonérations de taxe d’habitation pour 358 088 €. 

La hausse de 25 418 € par rapport à 2018 s’explique par l’augmentation du 

nombre de personnes de condition modeste prises en compte dans le calcul.  

 

 Les participations de l’Etat à travers :  

 La dotation pour les titres sécurisés pour 12 130 € 

 La dotation de recensement pour 3 113 € 

 Les frais d’assemblée pour les élections européennes à hauteur de 1 452,06 € 

 La mise en place du service minimum d’accueil dans les écoles lors de la 
journée de mobilisation des enseignants du 19 mars 2019 : 1 624,86 € 

 

 La participation des groupements de collectivité versée par Chartres Métropole pour 

les transports scolaires à hauteur de 96 830,95 €. 

 

 Les participations de la CAF pour : 

 Les prestations Petite enfance pour 615 405,47 € 

 Les prestations de service Accueils de Loisirs à hauteur de 166 597,26 € 

 

 Les participations de la Mutualité Sociale Agricole (MSA) à hauteur de 947,61 € pour 

les prestations Petite enfance.  

 

2.5. CHAPITRE 75 – AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 

 

Les autres produits de gestion courante s’élèvent à 90 772,11 €, soit une baisse de 6,07 % 

par rapport à l’exercice 2018. 

 

Ce chapitre comprend : 

 

 La perception des revenus des immeubles pour 90 553,60 €, soit une baisse de        

6,05 % essentiellement due au départ de plusieurs locataires. 

 Les redevances versées par les fermiers et concessionnaires à hauteur de 217,49 € 



 

 

2.6. CHAPITRE 76 – PRODUITS FINANCIERS 

 

Ce chapitre enregistre les sommes perçues via le fonds de soutien aux emprunts toxiques, 

soit :  

 18 361,62 € pour l’emprunt indexé sur le LIBOR USD 12 MOIS 

 14 922,02 € pour l’emprunt indexé sur l’écart de pente CMS30-1 

 

 

2.7. CHAPITRE 77 – PRODUITS EXCEPTIONNELS 

 

Les produits exceptionnels comprennent notamment : 

 Les recouvrements sur créances admises en non-valeur pour 270,77 € 

 

 Les produits des cessions à hauteur de 324 044 € avec notamment : 

 La cession des parcelles aux lieux-dits « Les Girardières » et « La Grosse-

Pierre » pour 10 750 € 

 La cession de parcelles rue François Foreau à la SA Eure-et-Loir Habitat : 

305 000 € 

 La vente d’actifs immobilisés sur le site Webenchères : 7 794 € 

 La cession de véhicule pour destruction : 500 € 

 

 Les pénalités reçues à hauteur de 15 000 € suite à l’application de pénalités de retard 
dans le cadre du marché de télécommunication. 

 

 Les autres produits exceptionnels divers pour 52 093,19 € correspondant entre autres : 

 Aux protocoles d’accord transactionnel avec les sociétés Belliard et Socotec 

 Aux indemnités de sinistres  

 Aux ventes sur Webenchères d’actifs non immobilisés 

 Au trop versé sur les tickets CESU 

 

 

2.8. CHAPITRE 042 – OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTIONS 

 

Ce chapitre regroupe les opérations d’ordre de section à section telles que : 
 

 L’enregistrement des travaux en régie pour 40 123,18 € 

 Les moins-values sur les cessions : 391 794,82 € 

 La reprise des subventions d’équipement transférables : 39 786 € 

 

Les recettes de ce chapitre sont égales aux dépenses du chapitre 040 de la section 

d’investissement.  
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PARTIE 3 : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

La section d’investissement présente un résultat de clôture positif de 2 546 486,03 €. Les 

dépenses d’équipement 2019 sont, comme l’exercice précédent, principalement financées par 
l’autofinancement dégagé.  
 

I. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à 5 844 772,68 €, soit un taux de réalisation 
de 55,13 %. Ce taux est de 70,16 % avec intégration des restes à réaliser.  

 

CHAPITRES BP + DM CA 
% 

D'EXECUTION 
RAR 

% 

D'EXECUTION 

10 - Dotations et fonds divers 40 000,00 € 0,00 €    0,00 €    

16 - Emprunts et dettes assimilés 982 378,00 € 981 377,31 € 99,90% 0,00 €  99,90% 

20 - Immobilisations incorporelles 743 475,14 € 266 143,69 € 35,80% 263 563,98 € 71,25% 

21 - Immobilisations corporelles 4 526 232,45 € 2 714 057,75 € 59,96% 675 064,03 € 74,88% 

23 - Immobilisations en cours 4 190 496,84 € 1 883 193,93 € 44,94% 655 216,44 € 60,58% 

020 - Dépenses imprévues 119 821,57 €  0,00 €   0,00 €    

DEPENSES REELLES D’INVESTISSEMENT 2019 10 602 404,00 € 5 844 772,68 €  55,13% 1 593 844,45 €  70,16% 

040 - Opérations d'ordre de transferts 79 912,30 € 471 707,12 € 590,28% 0,00 €  590,28% 

041 - Opérations patrimoniales 297 810,00 € 187 625,53 € 63,00% 0,00 €  63,00% 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 2019 10 980 126,30 € 6 504 105,33 € 59,24% 1 593 844,45 € 73,75% 

 

1.1. CHAPITRE 16 – EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILES 

 

Le chapitre 16 s’élève à 981 377,31 €. Il correspond au remboursement du capital de la dette 

composé de cinq emprunts. 

 

1.2. CHAPITRE 20 – IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

 

Ce chapitre regroupe principalement les frais d’études et les acquisitions de licences, brevets, 

concessions, droits et valeurs similaires. Il s’élève à 266 143,69 €, sans les restes à réaliser. 

En intégrant les restes à réaliser, à hauteur de 263 563,98 €, le taux de réalisation atteint  
71,25 %.  

 

Les dépenses relatives aux frais liés à la réalisation de documents d’urbanisme s’élèvent 
à 15 276,46 € et correspondent aux honoraires pour la révision du Plan Local d’Urbanisme. 



 

 

 

Les dépenses relatives aux frais d’études s’élèvent à 212 132,66 € et comportent notamment :  

 Maitrise d’œuvre (MOE) pour la rénovation partielle de l’Ecole Jean Macé en Maison 
des Associations : 37 917,54 € 

 MOE et études préalables pour l’aménagement d’un terrain synthétique au Stade des 
Petits Sentiers : 35 057,47 € 

 MOE pour la réhabilitation de l’Ecole primaire Jules Ferry : 31 054,03 € 

 MOE pour la modification et la création d’un réseau d’eaux usées au boulodrome : 

18 037,20 € 

 MOE pour la rénovation extérieure de la Trésorerie principale de Chartres Métropole : 

11 611,54 € 

 MOE pour la rénovation des façades et mise aux normes du Restaurant scolaire 

Aquitaine : 10 053 € 

 MOE pour les travaux électriques de pose des vidéoprojecteurs dans les écoles : 

9 220,32 € 

 Relevé topographique de la rue René Langlois : 8 040 € 

 Diagnostic pour la création d’un ascenseur à l’Ecole primaire Jean Macé : 5 346 € 

 Contrôle mécanique des ouvrages d’éclairage public : 5 179 € 

 Etude de sol pour les mâts rues République et Maréchal Leclerc : 5 070 € 

 Mission coordination des systèmes de sécurité incendie aux restaurants scolaires : 

4 860 € 

 Contrôle technique sur les armoires électriques du Restaurant scolaire Aquitaine : 

4 326 € 

 Missions techniques pour la réhabilitation de locaux de stockage au 42 rue du Maréchal 

Leclerc : 1 241,75 € 

 

L’équipement de la Ville en licences et logiciels s’élève à 38 734,57 €. Cela comprend 
notamment : 

 La mise en place du Portail famille et d’un système de dématérialisation des listes de 
pointage des enfants pour 25 895,98 € 

 L’installation du protocole TOTEM pour la transmission dématérialisée des actes 

budgétaires : 2 310 € 

 L’acquisition de licences Office : 9 881,09 € 

 

1.3. CHAPITRE 21 – IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

 

Le montant des immobilisations corporelles est de 2 714 057,75 €, soit un pourcentage de 
réalisation de 59,96 %. Des reports de crédits sur l’exercice 2019 s’inscrivent à hauteur de 
675 064,03 €. En intégrant les restes à réaliser, le pourcentage de réalisation atteint 74,88 %. 

 

Les principales dépenses d’équipement réalisées sur ce chapitre en 2019 sont les suivantes : 

 

Concernant les bâtiments : 

 Travaux électriques dans les établissements scolaires pour la connexion aux 

vidéoprojecteurs : 112 460,54 € 

 Réfection des armoires électriques au Restaurant scolaire Aquitaine : 89 437,69 € 

 Modification et création d’un réseau d’eaux usées au Boulodrome : 89 944,87 € 



 

 

 Sécurisation des établissements scolaires et de petite enfance : 55 411,29 € 

 Remplacement de la chaudière gaz au Gymnase Léo Lagrange : 37 980,93 € 

 Remplacement de la chaudière au CTE : 28 463,65 € 

 Amélioration du parc d’ascenseurs dans divers bâtiments communaux : 33 024,81 € 

 Remplacement de la verrière du patio au CSE Doisneau : 29 100 € 

 Modification des luminaires par des éclairages leds : 26 570,61 € 

 Mise aux normes des systèmes de sécurité incendie du CTM et du CTE : 24 759,71 € 

 Remplacement portes extérieures de l’Hôtel de Ville : 23 856 € 

 Création d’un ascenseur à l’Ecole primaire Jean Macé : 17 945,09 € 

 Remplacement du sol souple à l’Ecole maternelle Jean Macé : 17 206,56 € 

 Individualisation du compteur du logement de fonction de l’Hôtel de Ville : 16 490,22 € 

 Mise aux normes des pompes à essence du Centre technique municipal : 13 698 € 

 Remplacement des pompes de chauffage : 10 853,39 € 

 Installation d’une moquette de recouvrement dans la salle Garbit : 9 887,02 € 

 Remplacement des systèmes d’alarme anti-intrusion : 8 678,40 € 

 

Concernant la voirie :  

 Travaux de requalification de la rue Jean Moulin avec les villes de Luisant et Chartres : 

297 994,16 € 

 Renforcement couche de roulement et création d’un plateau surélevé rue Anatole 

France : 111 720,62 € 

 Renforcement couche de roulement et enrobé des trottoirs de la rue des Castors et rue 

du Moulin : 103 378,62 € 

 Renforcement couche de roulement rue René Langlois : 87 096,04 € 

 Renforcement de la structure de la chaussée rue Touraine : 72 159 € 

 Renforcement couche de roulement rues de Touraine et du Limousin : 69 862,92 € 

 Modification feux tricolores et signaux piétons : 34 894,52 € 

 

Concernant l’aménagement urbain :  

 Acquisition d’une parcelle rue Georges Varlet : 190 000 € 

 Fourniture et pose de mâts pour les illuminations de Noël : 21 964,80 € 

 Cartographie et séparation du réseau d’éclairage public communal : 21 271,01 € 

 Déploiement de la fibre rue de le République : 10 473,12 € 

 

Concernant les autres dépenses :  

 Acquisition de véhicules et équipements : 186 440,52 € 

 Installation et remplacement des systèmes de vidéo-protection : 138 924,08 € 

 Matériel de sonorisation et console numérique au Centre culturel Edmond Desouches : 

127 922,46 € 

 Installation de vidéoprojecteurs et acquisition d’ordinateurs portables dans les 

établissements scolaires : 95 067,25 € 

 Acquisition et pose de tableaux blancs dans l’ensemble des écoles : 37 155,66 € 

 Matériel informatique : 23 382,17 € 

 Four professionnel pour le Restaurant scolaire Les Barres : 23 199,36 € 

 Acquisition de deux chalets pliables : 21 082,80 € 



 

 

 Installation de panneaux d’isolation phonique au Restaurant scolaire Les Barres : 

19 923,60 € 

 Instruments de musique : 15 018 € 

 Tracteur-tondeuse pour les espaces verts : 14 600 € 

 Acquisition d’une machine à laver le linge industrielle : 9 270,13 € 

 Acquisition d’aspirateurs dorsaux pour les écoles : 7 047,20 € 

 Illuminations de Noël : 6 804,22 € 

 Renouvellement des extincteurs : 6 468,49 € 

 Remplacement du lave-linge et du lave-vaisselle de l’Ile aux Enfants : 3 974,60 € 

 

1.4. CHAPITRE 23 – IMMOBILISATIONS EN COURS 

 

Ce chapitre enregistre les dépenses afférentes aux immobilisations non terminées à la fin de 

l’exercice. Le montant de ce chapitre est de 1 883 193,93 €, soit un pourcentage de réalisation 
de 44,94 %. Des restes à réaliser s’inscrivent à hauteur de 655 216,44 €, le pourcentage de 
réalisation atteint alors 60,58 %. 

 

Les principales opérations réalisées sur ce chapitre sont les suivantes : 

 

 Aménagement du terrain synthétique au Stade des Petits Sentiers : 1 237 048,88 € 

 Réhabilitation de l’Ecole primaire Jules Ferry : 394 403,15 € 

 Mise en sûreté des bâtiments publics : 116 645,65 € 

 Rénovation partielle de l’Ecole Jean Macé en Maison des Associations : 99 731,17 € 

 Solde des travaux pour la création de quais bus rue Gascogne et rue du Maréchal 

Leclerc dans le cadre du schéma d’accessibilité programmé (SD’AP) : 28 333,08 € 

 

  



 

 

BILAN DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 2019 

 

N°AP 
LIBELLE DE  

L'AP 

MONTANT DES AP MONTANT DES CP 

POUR MEMOIRE 
AP VOTEE Y 

COMPRIS  
AJUSTEMENT 

REVISION DE 
L'EXERCICE 

2019 
TOTAL CUMULE 

CREDITS DE 
PAIEMENT 

ANTERIEURS  
(REALISATIONS  
CUMULEES AU  

01/01/19) 

CREDITS DE 

PAIEMENT 
OUVERTS AU 

TITRE DE 

L'EXERCICE 
2019 

CREDITS DE 

PAIEMENT 
REALISES 

DURANT 

L'EXERCICE 
2019 

RESTES A 

FINANCER 
(EXERCICES 

AU-DELA 
DE 2019) 

10 
Rénovation école 
primaire 
Jules Ferry 

2 236 377,70 €  25 000,00 €  2 261 377,70 €  1 733 680,17 €  502 697,53 €  426 177,18 €  101 520,35 €  

12 
Réhabilitation 
Centre culturel 
Desouches 

1 690 457,40 €  271,41 €  1 690 728,81 €  1 690 081,80 €  375,60 €  647,01 €  -   €  

13 
Terrain 
synthétique Stade 
Petits Sentiers 

1 534 024,02 €  -   €  1 534 024,02 €  32 111,00 €  1 501 913,02 €  1 272 106,35 €  229 806,67 €  

14 
Mise en sûreté 
des bâtiments 
publics 

478 184,14 €  30 000,00 €  508 184,14 €  359 718,23 €  118 465,91 €  116 834,45 €  31 631,46 €  

AP/CP clôturée 

 

L’exercice 2019 est marqué par la clôture de l’AP n°12 relative à la réhabilitation du Centre 
culturel Edmond Desouches. Les crédits de paiement ayant été entièrement mandatés, elle 

peut être clôturée.  
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Répartition des dépenses d'équipement 2019



 

 

1.5. LES RESTES A REALISER 2019 

 

Les restes à réaliser en dépenses de la section d’investissement correspondent aux dépenses 
engagées avant le 31 décembre 2019 mais non mandatées sur cet exercice. Elles font donc 

l’objet d’un report sur l’exercice suivant.  
 

Ces dépenses sont payées par le trésorier au vu de l’état des restes à réaliser établi par la 
commune.  

 

Les restes à réaliser s’élèvent à 1 593 844,45 €. Ils sont répartis de la façon suivante :  

 

 Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles : 263 563,98 €. Il totalise notamment les 
frais d’études pour :  

 La rénovation extérieure de la Trésorerie de Chartres Métropole : 42 453,27 € 

 La rénovation partielle de l’Ecole Jean Macé en Maison des Associations : 

37 707,47 € 

 Les travaux de la rue Jean Moulin avec Luisant et Chartres : 30 000 € 

 La mise aux normes des installations d’eau chaude aux restaurants scolaires 
et au CSE Doisneau : 14 400 € 

 La rénovation des façades et mise aux normes du Restaurant scolaire 

Aquitaine : 12 887,70 € 

 La réhabilitation des locaux de stockage au 42 rue du Maréchal Leclerc : 

2 418,25 € 

 L’aménagement du terrain synthétique au Stade des Petits Sentiers :     

3 621,02 € 

 La mise en sûreté des bâtiments publics : 1 451,97 € 

 

 Chapitre 21 – Immobilisations corporelles : 675 064,03 €. Il regroupe notamment les 

engagements pour : 

 La rénovation des façades et mise aux normes du Restaurant scolaire 

Aquitaine : 188 879,72 € 

 La création d’un ascenseur à l’Ecole primaire Jean Macé : 129 244,91 € 

 La réhabilitation des locaux de stockage au 42 rue du Maréchal Leclerc : 

122 349,23 € 

 Les travaux de la rue Jean Moulin avec Luisant et Chartres : 45 794,26 € 

 L’extension des caméras de vidéoprotection : 41 412,29 € 

 La mise en conformité des ascenseurs dans divers bâtiments : 29 379,43 € 

 La modification et la création d’un réseau d’eaux usées au Boulodrome : 

22 996,99 € 

 Les équipements des véhicules municipaux : 15 960 € 

 Du mobilier urbain (tables de pique-nique, barrières, potelets, etc.) : 8 228,16 € 

 La création d’un réseau fibre optique à l’Hôtel de Ville et à la Médiathèque : 

5 755,32 € 

 Les travaux électriques dans les établissements scolaires pour la connexion 

aux vidéoprojecteurs : 5 402,30 € 

 



 

 

 Chapitre 23 – Immobilisations en cours : 655 216,44 €. Il comprend : 

 La rénovation partielle de l’Ecole Jean Macé en Maison des Associations : 

499 403,90 € 

 La rénovation de l’Ecole primaire Jules Ferry : 95 643,21 € 

 L’aménagement du terrain synthétique au Stade des Petits Sentiers :  

39 943,74 €  
 La mise en sûreté des bâtiments publics : 21 713,91 € 

 

1.6. CHAPITRE 040 – OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION 

 

Idem explications Partie 2 – II – 2.8. 

 

1.7. CHAPITRE 041 – OPERATIONS PATRIMONIALES 

 

Ce chapitre retrace toutes les opérations d’ordre à l’intérieur de la section d’investissement qui 
s’équilibrent en dépenses et en recettes. 
 

Les opérations patrimoniales 2019 correspondent à l’intégration des frais d’études aux 

immobilisations terminées pour 187 625,53 € : 

 Rénovation du Centre culturel Edmond Desouches 

 Mission technique régulation chauffage divers bâtiments 

 Diagnostic plomb avant travaux au Restaurant scolaire Aquitaine. 

 

  



 

 

II. RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

Les recettes réelles de la section d’investissement se montent à 4 225 645,75 €, soit un taux 
de réalisation de 100,14 %. Ce taux est de 115,42 % avec intégration des restes à réaliser. 

 

CHAPITRES BP + DM CA 
% 

D'EXECUTION 
RAR 

% 

D'EXECUTION 

10 - Dotations et fonds divers 3 649 463,58 € 4 051 896,75 €  111,03% 0,00 € 111,03% 

13 – Subventions d’investissements 
reçues 

265 424,00 € 173 749,00 €  65,46% 644 905,00 €  308,43% 

024 – Produits de cession des 
immobilisations 

305 000,00 € 0,00 €    0,00 €   

RECETTES REELLES D’INVESTISSEMENT 2019 4 219 887,58 € 4 225 645,75 €  100,14% 644 905,00 €  115,42% 

001 – Résultat reporté d’investissement 2 809 821,42 € 2 809 821,42 €  100,00% 0,00 € 100,00% 

021 – Virement de la section de 
fonctionnement 

2 540 126,27 € 0,00 €   0,00 €   

040 - Opérations d'ordre de transferts 1 112 481,03 € 1 827 498,66 € 164,27% 0,00 €  164,27% 

041 - Opérations patrimoniales 297 810,00 € 187 625,53 € 63,00% 0,00 €  63,00% 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 2019 10 980 126,30 € 9 050 591,36 € 82,43% 644 905,00 € 88,30% 

 

2.1. CHAPITRE 10 – DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RESERVES 

 

Ce chapitre s’élève à 4 051 896,75 € avec 111,03 % de réalisation. Il représente 95,89 % du 

total des recettes réelles d’investissement. 
 

Cela comprend :  

 

 Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) à hauteur de 

530 534,35 € 

 La taxe d’aménagement pour 521 362,40 €, multipliée par 1,75 par rapport à 2018. 

Cela s’explique par la récupération en N+1 et N+2 de la taxe d’aménagement des 

permis de construire délivrés en 2017 et 2018. 

 Les excédents de fonctionnement capitalisés affectés à la section d’investissement 
d’un montant de 3 000 000 €. 

 

2.2. CHAPITRE 13 – SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT REÇUES 

 

Les subventions d’investissement reçues s’élèvent à 173 749 € et regroupent : 

 

 Le versement du 1er acompte de la subvention au titre de l’aménagement du terrain 
synthétique du Stade des Petits Sentiers par le Conseil départemental : 99 285 € 

 Le versement d’un 1er acompte de la DETR au titre de l’aménagement du terrain 
synthétique du Stade des Petits Sentiers par la Préfecture d’Eure-et-Loir : 27 000 € 



 

 

 La subvention versée par la CAF pour la mise en place d’un portail famille et d’un 
système de dématérialisation des listes de pointage : 20 184 € 

 Les produits des amendes de police pour 27 280 € 

 

2.3. RESTES A REALISER 2019 

 

Les restes à réaliser en recettes de la section d’investissement correspondent aux recettes 

certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre de recettes. Elles font donc l’objet d’un 

report sur l’exercice suivant.  
 

Ces recettes sont régularisées par le trésorier au vu de l’état des restes à réaliser établi par la 
commune.  

 

Les restes à réaliser 2019 concernent des attributions de subvention pour lesquelles la Ville a 

reçu un arrêté attributif. Ils s’élèvent à 644 905 € et correspondent : 
 

 Aux subventions pour l’aménagement du terrain synthétique du Stade des Petits 
Sentiers :  

 La subvention du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir : 231 665 € 

 La subvention de l’Agence Nationale du Sport : 200 000 € 

 La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) : 124 614 € 

 La subvention de la Fédération française de football : 25 000 € 

 

 A la Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour la rénovation énergétique 
de la Trésorerie : 53 666 €  

 

 Au solde de la subvention au titre du FIPD pour la sécurisation des établissements 

scolaires : 9 960 € 

 

2.4. CHAPITRE 040 – OPERATIONS D’ORDRE DE TRANSFERT ENTRE SECTION 

 

Idem explications Partie 2 – I – 1.7 

 

2.5. CHAPITRE 041 – OPERATIONS PATRIMONIALES 

 

Idem explications Partie 3 – I – 1.7 
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PRESENTATION SYNTHETIQUE DU COMPTE ADMINISTRATIF 2019 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE LIBELLE CA 2019 

013 Atténuations de charges 120 366,30 € 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 1 146 790,37 € 

73 Impôts et taxes 14 452 323,39 € 

74 Dotations, subventions et participations 6 997 204,91 € 

75 Autres produits de gestion courante 90 772,11 € 

76 Produits financiers 33 290,24 € 

77 Produits exceptionnels 397 844,67 € 

002 Résultat reporté de fonctionnement 2 602 158,06 € 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 471 707,12 € 

TOTAL 26 312 457,17 € 
   

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE LIBELLE CA 2019 

011 Charges à caractère général 4 493 540,12 € 

012 Charges de personnel 11 169 543,55 € 

014 Atténuations de produits -   €  
65 Autres charges de gestion courante 2 188 337,11 € 

66 Charges financières 471 744,05 € 

67 Charges exceptionnelles 24 213,46 € 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 827 498,66 € 

TOTAL 20 174 876,95 € 
   

RESULTAT FONCTIONNEMENT 6 137 580,22 € 
      

   

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE LIBELLE CA 2019 

10 Dotations, fonds divers et réserves 4 051 896,75 € 

13 Subventions d'investissement reçues 173 749,00 € 

001 Résultat reporté d’investissement 2 809 821,42 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 827 498,66 € 

041 Opérations patrimoniales 187 625,53 € 

TOTAL 9 050 591,36 € 
   

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE LIBELLE CA 2019 

16 Emprunts et dettes assimilées 981 377,31 € 

20 Immobilisations incorporelles 266 143,69 € 

21 Immobilisations corporelles 2 714 057,75 € 

23 Immobilisations en cours 1 883 193,93 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 471 707,12 € 

041 Opérations patrimoniales 187 625,53 € 

TOTAL 6 504 105,33 € 
   

RESULTAT INVESTISSEMENT 2 546 486,03 € 

 


